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Activité, objet de 

la société 

Toutes activités : agricoles,  artisanales, commerciales, libérales… 
 

Formalités - Immatriculation au registre du Commerce et des sociétés, pas d’agrément 
préalable. Il n’est pas nécessaire de mettre à jour la liste des actionnaires au 

registre de commerce 

Capital social - Pas de minimum légal, en fonction des besoins. Capitaux propres > 50 % 
capital social. verser au minimum 50% avant la signature des statuts. 
Capital  social fixe ou variable constitué d’actions 

Responsabilité 

des associés 

 
- La responsabilité des actionnaires est limitée à leurs apports en capital. 

 

Apports - En numéraire 
-  En nature : intervention obligatoire d’un commissaire aux apports  

 

Associés  

- 1 associé minimum   

- Personnes physiques  ou morales 
- Associé exploitant ou non, participant au travail ou non  

 

 

Rémunération, 

répartition du 

résultat 

- Rémunération minimum des actionnaires titulaire d’un contrat de travail  
- Possibilité de constituer des actions attribuant des droits à dividendes 

préférentiels   
- Tout ou partie du résultat peut être distribué aux associés selon les modalités 

à convenir 
 

 

Dirigeants 

- Représentée par un seul Président (actionnaire ou non). Possibilité de désigner 

un Directeur Général, un collège de dirigeants ou comité de direction  avec 
des pouvoirs  identiques ou non à celui du Président 
  

 

Décisions 

collectives 

- Chaque associé dispose d’une voix par action ou d’une voix quel que soit le 
nombre d’actions, possibilité de créer des actions sans droit de vote, des 
actions à droit de vote multiple 

- Les statuts fixent librement les décisions à prendre collectivement et les 

conditions de majorité 
 

 

Régime fiscal 

- Impôt sur les sociétés (IS) obligatoire  (Option Impôt sur le Revenu  limitée 
aux 5 premières années et sous certaines conditions) 

- Le régime d’exonération des plus-values (PV) professionnelles des petites 
entreprises ne peut pas s’appliquer (PV imposable au taux de 15 ou de 25 %).  

 
 
 

La SAS 
Société par actions simplifiées 

 Forme juridique et objet de la société : 

La SAS est une société de forme commerciale, qui peut exercer différentes activités. C’est 
une société de capitaux (portées sur les apports des actionnaires) qui connaît un réel 
succès dans le secteur commercial et qui trouve sa place dans certaines exploitations 
agricoles ou dans des activités de transformations et de commercialisations, de 

diversification. 



 

 

Financé par   

 

Organisations collectives innovantes Statut juridique Société par actions simplifiées 

 

 

Régime social 

- Dirigeant rémunéré affilié comme salarié, montant de rémunération libre 

pouvant même être inférieure au Smic 
- Dirigeant non rémunéré : en principe non affilié 
- Affiliation MSA si l’activité principale est agricole 
- L’associé actif rémunéré non dirigeant est affilié comme salarié 
- Les statuts suivants sont impossibles : collaborateur ou conjoint 

collaborateur, aide familial  
- Pas de cotisations sociales sur les dividendes attribués aux actionnaires (mais 

des prélèvements sociaux) 
 

Aides à 

l’installation et 

diverses 

-  DJA impossible en raison de l’affiliation sociale comme salarié 
-  Aides Pac possibles si une activité agricole et les dirigeants salariés agricoles 

détiennent au moins 25 % du capital.   
- Société souvent exclue de certaines aides régionales (PCAEA) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ils témoignent !  

2 témoignages d’organisation dans une SAS à découvrir dans le projet ORGA’NIC 

 Produire de l’énergie photovoltaïque en SAS 

 Produire du biogaz avec une SAS 
 

Avantages 

- La société peut exercer des activités 

agricoles et non agricoles,  
- Très grande liberté dans le fonctionnement 

dans établissement des règles statutaires  

souplesse et l’organisation du pouvoir  
- Maitrise de l’assiette sociale, optimisation 
- De nombreux dispositifs pour favoriser 

l’actionnariat salarié  

Inconvénients 

- Dépôt des comptes annuels 
- Non compatible avec certaines aides (DJA,  

PCAEA Région) 

 

Points de vigilance 

Si la SAS exerce des activités agricoles et 
non agricoles, il faudra vérifier les règles 

d’urbanisme  et risques  déqualification du 
bail rural voir sa résiliation.  

Incertitude sur la possibilité pour un 

associé salarié de mettre à disposition des 
terres en fermage 

 

 


